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CAJ/1/6 

ORIGINAL: franc;:ais 

DATE:13 mars 1978 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Premiere session 
Geneve, 17 au 19 avri11978 

ARTICLE 13 DE LA CONVENTION UPOV 

Observations transmises par 1e membra francais du Consei1 

1. Le membre fran~ais du Consei1 de 1'UPOV a transmis, avec une 1ettre adressee 
au Secretaire general de l'UPOV en date du 2 mars 1978, des observations sur 1es 
propositions de modification de l'article 13 de la Convention faites par le 
Secretaire general de l'UPOV et contenues dans le document CAJ/I/2. Ces obser­
vations figurent a l'annexe du present document. 

2. Dans 1a lettre accompagnant ces observations, il est indique que lesdites 
observations n'abordent pas l'exarnen de la proposition relative a l'article 13 
emanant de la Republique federale d'Allemagne (annexe III du document CAJ/I/2), 
1es specia1istes du service des marques devant etre consultes au prealable. 

IL' annexe suit] 
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ANNEXE 

Observations de la France 
sur les propositions de modification de l'article 13 de la 

Convention contenues dans les pages 1 a 5 du document CAJ/I/2 

Remarque generale 

La Convention de 1961 a ete redigee suivant un certain style sous la direction 
d'une meme personne (le President du Comite des experts) et selon une pensee direc­
trice qui assure l'unite de ce document. 

Si l'on modifie tel ou tel article dans le seul souci d'en arneliorer la redac­
tion ou de viser isolement certaines situations particulieres, on risque de perdre 
cette unite de pensee ou de style et d'aboutir a un document heterogene (cornrne 
c'est le cas de conventions tres souvent modifiees) qui ne rendrait plus les memes 
services. 

Article 13(1) ancien 

• 

Pour comprendre la Convention de 1961, il faut se souvenir qu'elle a ete con~ue 
cornrne un acte par lequel les Etats signataires se sont mis d'accord sur uncertain 
nombre de principes qui n'etaient pas evidents jusque la, principes qu'ils ont decide 
d'eriger en regle de droit s'imposant a chacun. La Convention est un code renfermant 
1es dispositions de caractere volontairernent general a partir duquel seront redigees 
les lois nationales en tenant compte du particularisme de chaque Etat. L'observation 
presentee a l'alinea 10 au bas de la page 3 du document CAJ/I/2 sur !'imprecision 
de l'article 13(1) est done un contresens. Jusqu'a !'intervention de la Convention, 
il n'etait pas evident qu'une variete dut etre designee par une denomination et que 
cette denomination dut etre unique. La Convention pose done la regle generale selon 
laquelle une variete ne peut etre consideree cornrne telle que si elle a une denomina­
tion, de meme que l'on a deja indique qu'elle devait etre distincte, homogene et 
stable. La redaction de l'alinea 1) proposee en page 2 trouvera sa place dans une 
loi type ou dans une loi nationale. 

Article 13(2) ancien 

Les explications donnees tant en page 3 alinea 6 qu'en page 4 alinea 11 du 
document CAJ/I/2 font abstraction de ce qui a ete discute et admis au Groupe de 
travail sur les denominations varietales. La denomination a un role d'etat civil. 
Le mot "identifier" est pris dans le sens "reconnaitre". Le seul probleme est 
de bien traduire ce terme dans les textes anglais et allemand. Toute autre inter­
pretation serait contraire a l'esprit de la Convention. 

En ce qui concerne la proposition d'utiliser uniquernent des chiffres pour 
designer des varietes, il faut rappeler !'opposition d'idee qui a ete faite entre 
l'irnrnatriculation et la denomination qui repondent a des fonctions differentes. 
Les milieux professionnels eux-memes en ont convenu. 

Quant a !'argument souleve selon lequel la suppression de !'interdiction 
d'utiliser des chiffres permettrait de faciliter !'adhesion de certains Etats, 
il appelle la declaration suivante qui est une declaration de principe valable 
pour les autres articles 

La Convention a ete et continue d'etre une source de progres. De nombreux 
Etats en voie d'accession s'efforcent de satisfaire a ses dispositions. Ce serait 
une regression que d'abaisser sans motif precis le niveau de ses exigences sous le 
seul pretexte de faciliter !'adhesion de tel ou tel Etat. Dans le cas particulier, 
on peut observer que la designation des varietes de mais aux Etats-Unis par des 
chiffres n'est plus une regle generale; la suppression proposee stopperait cette 
evolution. Il convient de se berner, cornrne on l'a fait avec sagesse, de prevoir 
des exceptions, qui dans leur principe doivent etre temporaires, meme si leur 
duree est indefinie, pour faciliter !'adhesion d'Etats qui doivent faire face a 
des situations acquises ou a de veritables impossibilites materielles justifiees. 

La suppression du deuxieme alinea est envisageable mais elle laisserait un 
vide regrettable dans la Convention. En tout cas, la nouvelle redaction proposee 
en page 2 est beaucoup trop lourde et contient des repetitions. 
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En conclusion, il n'y a aucune raison de modifier les alineas (1) et (2) 
de l'article 13 qui sont d'ailleurs repris plus ou mains textuellement dans les 
legislations nationales. 

Article 13(3) ancien 

Observations reservees. 

Article 13(4) et (5) anciens 
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Il est indique dans le document CAJ/I/2 que l'essentiel de ces alineas est 
contenu dans les alineas 1) et 3) de la proposition figurant en page 2 du docu­
ment. L'interet de modifier la redaction actuelle n'est pas clairement explique; 
par centre, le changement de style introduit par la proposition altererait grave­
ment l'unite de la Convention. 

Article 13(6) ancien 

Observations reservees. Ce point meriterait une discussion a part. 

Article 13(7) ancien 

La encore la Convention dans sa redaction actuelle pose un principe et il a 
paru necessaire aux auteurs de la Convention de poser ce principe en termes gene­
raux. 

L'idee fondamentale de cet article est que lorsqu'une variete a re9u une 
denomination, cette attribution est definitive, que la variete soit protegee ou 
non, qu'elle soit cornrnercialisee ou non. 

La redaction proposee altere, sous differents motifs, la portee actuelle de 
la Convention. La seule question que l'on peut se poser est de savoir si cette 
alteration est souhaitable ou au contraire inopportune. La France penche pour 
cette deuxieme alternative. 

Article 13(8), alinea a), ancien 

La conclusion des observations presentees en page 5, alinea 19, du document 
CAJ/I/2 n'est pas sans fondement. Elle conduit a penser qu'il manque une Conven­
tion internationale parallele sur les semences. Toutefois, tant que cette Conven­
tion ne sera pas intervenue, il parait necessaire de maintenir dans la Convention 
sur la protection des obtentions vegetales ce qui peut sernbler marginal, mais qui 
ferait defaut si ce n'etait pas traite, meme dans un endroit peu approprie. 

Article 13(8), alinea b), ancien 

Il est indique au paragraphe 20, page 5, du document que le fait de declarer 
au moyen d'un acte legislatif que des signes ou des mots sont generiques, parce 
qu'ils sont utilises pour des varietes, est pour le mains "inhabituel". 

Cette remarque est peut-etre pertinente, mais elle ne tient pas compte de 
l'esprit de la Convention : les Etats, sur la recornrnandation de leurs experts, 
ont declare qu'il convenait que la denomination ait un caractere generique. Ils 
ont appose leur signature au bas de cette declaration. Cela peut paraitre arbi­
traire mais c'est aussi arbitraire de declarer qu'une variete est constituee par 
un ensemble de plantes, distinct de tout autre ensemble, homogene, stable et 
designe par une denomination a l'exclusion de toute autre consideration. (On pour­
rait ajouter que la Cour de Cassation fran9aise n'a pas attendu la Convention 
pour declarer dans un arret celebre que la denomination varietale avait un carac­
tere generique. Cela lui a paru une evidence.) 
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Article 13(9) ancien 

CAJ/I/6 
Annexe, page 3 

Il convient de rappeler que cet alinea, qui, effectivement, ne s'imposait 
pas, a ete rajoute a la demande instante des milieux professionnels et de pro­
priete industrielle; sa suppression provoquerait probablement des reactions 
facheuses qu'il parait inutile de susciter. 

* * * 
La France reserve sa position sur les problemes touchant a la marque traites 

dans la proposition allemande. 

[Fin du document] 


